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pourra trouver place dans une disposition parti¬ culière. 

(L’Assemblée, consultée, renvoie aux comités l’observation de M. Regnaud (de Saint-Jean d'An-gély ), pour être placée dans une instruction, et adopte l’article 6). 

M. Le Pelletier-Saint-Fargeau , rappor¬ teur. Voici l’article 7 : 
« La peine de la chaîne ne pourra excéder vingt années. » 

M. Prieur. Cette disposition me paraît infini¬ 

ment juste. Dans l’ancienne jurisprudence, le crime se prescrivait par un intervalle de trente années ; lorsqu’il y avait jugement, la peine se prescrivait par un intervalle de vingt années... {Murmures.) 

Un membre : Ce n’est pas cela ! 

M. Prieur. On me dit que ce n’est pas cela. C’est un fait à vérifier ; au surplus, cela ne 

change rien à mon hypothèse. (Murmures.) Pourquoi, au bout de ce temps, la loi remet¬ tait-elle la peine? Parce qu’elle croyait que la crainte continuelle de cette peine avait suffi pour 

faire expier au coupable son crime. Or, il s’agit de savoir si la peine elle-même n’est pas plus 

forte que la crainte. Nous devons donc, Messieurs, imiter la sagesse 
de l’ancienne loi et dire que les peines ne seront 

as perpétuelles ; d’ailleurs c’est concourir au ut moral du comité, qui n’a jamais vu dans les peines que l’espoir d’amender les hommes; je de¬ mande donc que l’avis du comité soit adopté. 

M. üfougins de Roquefort. Je crois qu’on 
ne doit pus dans ce moment-ci fixer le maximum de la peine; mais je crois d’un autre côté que 
vous pouvez très bien décider si la peine sera 
temporaire. L’objet de la délibération me paraît donc devoir se fixer sur ce point : la peine de la chaîne sera-t-elle, oui ou non, temporaire? 

M. Pelletier-Saint-Fargeau , rappor¬ teur. J’adopte volontiers la proposition de M. Mou-

gins; ou pourrait alors renvoyer la question de la durée de la peine de la chaîne, après que les articles suivants auront été décrétés, afin de la 

proportionner aux différents délits auxquels elle peut être appliquée. 

M. Mougins de Roquefort. Je pense pour ma part, Messieurs, que la peine de la chaîne doit être temporaire. Vous avez décidé, en effet, que la peine de mort serait prononcée pour les plus grands crimes; or, je dis que les autres dé¬ lits ne drivent pas être punis d’une peine perpé¬ tuelle. Si vous prononciez ce décret, il en résul¬ terait que vous porteriez une loi dure et cruelle ; Car, Messieurs, retracez-vous l’image d’un mal¬ heureux gémissant pendant toute sa vie dans les horreurs d’une prison : cet état serait pire que la mort; cette idée contraste avec l’esprit de vos nouvelles lois 

Je parle à des législateurs sensibles et hu¬ mains; ils ont prononcé à regret la perte de la vie et, en partageant leur opinion, j'ai éprouvé le même sentiment. Ils ne voudront pas, dans 

des délits moindres que ceux que l’on appelle 
qualifiés, établir un genre de peine qui afflige¬ rait d’une manière bien dure l’humanité. 

Je conclus à ce que l’Assemblée décrète que la 
peine de la chaîne sera temporaire. 

M. Régnier. Je pense au contraire que non seulement il faut décréter que les peines dont il s’agit seront temporaires, mais qu’il importe même de fixer le maximum auquel elles pour¬ ront être portées. En voici les raisons. Le système de vos peines est de faire à l’hu¬ manité l’honneur de n’en pas désespérer. Or, si dans une pénitence de 20 années, on ne sup¬ pose pas que l’homme a corrigé sa mauvaise habitude par ses réflexions, vous ne devez pas espérer davantage qu’il s’est corrigé par un espace de 10 années de plus. Votre comité pro¬ pose même qu’ils aient l’aptitude à posséder toutes les charges et tous les honneurs de la so¬ ciété; il faut donc être conséquent avec votre nouveau système, et nous qui voulons faire des lois infiniment plus douces que celles de l’an¬ cien régime, nous devons supprimer la perpé¬ tuité. Vous avez d’ailleurs la ressource de la dé¬ 

portation pour débarrasser la société d’un homme 

qui lui serait dangereux. Je demande donc qu’il soit déclaré, dès à pré¬ sent, que la durée des peines sera toujours tem¬ poraire. 

M. Delavigne. Je crois qu’il serait absurde de fixer un maximum de temps. Comme les 

peines doivent être infligées à chaque crime, il n’est pas possible de déterminer leur latitude 
plus ou moins grande ou de laisser de l’arbi¬ 
traire dans un genre aussi sérieux de l’applica¬ 
tion de la peine au crime. Ainsi, point de maxi¬ mum. 

Quant à la question de savoir si la peine de la chaîne sera temporaire, il est à craindre que 
nous ne connaissions pas assez quels sont tous 
ces crimes qui, dans l’ancien système de peine, 
étaient punis de la peine de mort et auxquels dans le projet du comité il faudra plus au moins 
déterminer la gravité de la peine à infliger. 

Je crois donc que la même raison d’équité qui ordonne d’adopter à chaque crime la peine qui lui convient, doit vous faire renvoyer la ques¬ tion de la durée de la peine au temps où vous 

vous occuperez en détail de chaque délit. 

Un membre propose de renvoyer l’examen en entier de l’article aux comités, afin que cette question soit plus exactement déterminée, parce qu’il peut y avoir des circonstances, telles que la récidive, où il serait peut-être indispensable d’ordonner la perpétuité de la peine de 1er chaîne. 

M. Tuant de Fa Rouverie. Messieurs, je 
crois, contrairement à l’opinion de M. Delavigne, qu’il est d’un préalable nécessaire , avant de 
fixer les peines, de savoir si ces peines seront temporaires. 

M. Rriois-Reaumetz. Il me semble qu’il 
n’est pas dans l’intention de l’Assemblée d’ajour¬ ner ce que l’on peut décider. 

Je crois que l’Assemblée peut décréter que la 

peine de la chaîne ne sera pas perpétuelle, en se réservant de fixer le terme plus ou moins long de sa durée, suivant la nature des délits, et d’en 

régler fauplication à mesure que les cas lui seront présentés. 
(L’Assemblée ferme la discussion.) 
M. FePelletier-Saint-Fargeau, rapporteur . 

Voici comment on pourrait concevoir l’article : 
Art. 7. 

« La peine de la chaîne ne pourra, en aucun 
cas, être perpétuelle. » (Adopté.) 
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M. de Custfne. Je demande que cette dispo- ' sition ait un effet rétroactif. 

(Cette motion est rejetée.) Les articles suivants sont mis aux voix dans 
ces termes : 

Art. 8. 
« Dans le cas où la loi prononce la peine de 

la chaîne pour un certain nombre d’années, si c’est une femme ou une fille qui est convaincue de s’être rendue coupable desdits crimes, ladite femme ou fille sera condamnée, pour le même nombre d’années, à la peine de la réclusion dans la maison de force. » (Adopté.) 

Art. 9. 
« Les femmes et les filles condamnées à cette 

peine seront enfermées dans une maison de force, 
et seront employées dans l’enceinte de ladite maison à des travaux forcés au profit de l’Etat. » 
(Adopté.) 

Art. 10. 
« Les corps administratifs pourront déterminer 

le genre des travaux auxquels les condamnés seront employés dans lesdites maisons.» (Adopté.) 

Art. 11. 
« Il sera statué par un décret particulier dans 

quel nombre et dans quels lieux seront formés les établissements desdites maisons. » (Adopté.) 

Art. 12. 
« La durée de cette peine ne pourra, dans au¬ 

cun cas, être perpétuelle. » (Adopté.) 
Art. 13. 

« Tout condamné à la peine de la gêne sera 
enfermé seul dans un lieu éclairé, sans fer ni 
lien. » (Adopté.) 

Art. 14. 
« Il ne sera fourni, au condamné à ladite peine, 

que du pain et de l’eau aux dépens de la maison, 
le surplus sur le produit de son travail.» (Adopté.) 

M. Fe Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur , donne lecture de l’article 15, ainsi conçu : « Il lui sera procuré du travail à son choix dans le lieu où il sera détenu. » 

M.Tuaut de Fa Bouverie. Chacun sent qu’il 
est impossible de laisser le travail au choix du prisonnier; autrement il choisirait des ouvrages 

qui exigent des instruments de fer ou qui exigent du chanvre et du lin, avec le secours desquels il fabriquerait des cordes et il se sauverait. 

M. Fe Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. Il est bien évident que, s’il demandé un genre de travail qui favorise son évasion, on le lui refu¬ sera. 

M. Bouche. Il n’y a qu’à mettre : « au choix des administrateurs de la maison. » 

M. Fe Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur. 
On peut rédiger comme suit l’article ; 

Art. 15. 
« Dans le lieu où il sera détenu, il lui sera 

procuré du travail à son choix dans le nombre 
des travaux qui seront autorisés par les adminis-teurs de ladite maison» » (Adopté.) 

Art. 16. 
« Le produit de son travail sera employé ainsi 

qu’il suit : 
« Un tiers sera appliqué à la dépense commune de la maison. 
« Sur une partie des deux autres tiers, il sera 

permis au condamné de se procurer une meil¬ leure nourriture. 
« Le surplus sera réservé pour lui être remis 

au moment de sa sortie, après que le temps de sa peine sera expiré. » (Adopté.) 

Art. 17. 
« Il sera statué par un décret particulier dans 

quel nombre et dans quels lieux seront formés les établissements destinés à recevoir les con¬ 
damnés à la peine de la gêne. » (Adopté.) 

Art. 18. 
« Cette peine ne pourra, en aucun cas, être per¬ 

pétuelle. » (Adopté.) 
Art. 19. 

« Les condamnés à la peine de la détention se¬ 
ront enfermés dans l’enceinte d’une maison des¬ 
tinée à cet effet. * (Adopté.) 

Art. 20. 
« Il leur sera fourni du pain et de l’eau aux 

dépens de la maison, le surplus sur le produit de leur travail. » (Adopté.) 

Art. 21. 
« Il sera fourni aux condamnés du travail à 

leur choix, dans le nombre des travaux qui se¬ 
ront autorisés par les administrateurs de ladite 
maison. » (Adopté.) 

M. Fe Pelletier-Saint-Fargeau, rapporteur , 
donne lecture de l’article 22, ainsi conçu : « Les condamnés pourront, à leur choix, tra¬ vailler ensemble ou séparément. » 

M. Bouche. Il pourrait résulter les plus grands inconvénients de la réunion des condamnés. 
Rassemblés dans le même lieu, ils pourraient 
comploter d’égorger, ceux qui veillent sur leurs 
travaux et qui sont chargés de la police. Je de¬ mande donc que les malfaiteurs détenus dans les 
maisons de correction ne puissent travailler en¬ 
semble sans le vœu des administrateurs de dépar¬ tement. 

M. Fe Pelletier-Saint-Fargeau, rappor¬ teur. La réflexion du préopinant est très juste. 

Plusieurs membres demandent la question préa¬ lable sur l’amendement. 

M. Tuaut de Fa Bouverie. Si l’on n’admet 
pas l’amendement proposé, il est évident que 

vous ne pouvez plus accorder le premier point de police aux administrateurs ; car le premier point de police est de séparer les coudamnés quand il est nécessaire. 

(L’Assemblée, consultée, décide qu’il y a lieu à délibérer sur l’amendement.) 

M. Brillât - Savarin. Le comité paraît d’ac¬ cord sur ce point que les administrateurs 

des maisons |de correction aient le pouvoir de séquestrer ceux qui manqueront à la police, Je demande que l’article le comprenne expresse-
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